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D’une superficie de 26 km² et d’une densité de 
20 habitants au km², la commune de Chessy-Les-
Près se situe au Sud du département de l’Aube, à 
proximité de la région de Bourgogne. 
 
C’est une Commune rurale, localisée à environ 39 
km du Sud de Troyes. 
 
Chessy-Les-Près comprend 5 hameaux que sont : 
Survannes, Les Maisons Rouges, le Breuil, Loge-
Borgne et Mézières. 
 
Chessy-Les-Près, ainsi que les communes associées 
et les hameaux s’étendent le long des voies de 
communication suivantes : la D 443, la D 374, la D 
192, la D 22 et la D 84. 
 

 
  
 

1 SITUATION GÉOGRAPHIQUE ET ADMINISTRATIVE 
 

1.1 Situation géographique 
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1.2 Situation administrative 
 
La commune de Chessy-Les-Près appartient à l’arrondissement de Troyes et au canton d’Evry-Le-Châtel. 
 
La communauté de communes du Val d’Armance est constituée des 16 communes soit : Auxon, Chamoy, 
Chessy Les Prés, Coursan-en-Othe, Courtaoult, Les Croûtes, Davrey, Eaux-Puisieux, Evry-Le-Chatel, 
Marolles Sur Lignières, Montfey, Montigny-Les-Monts, Racines, Saint-Phal, Villeneuve-Au-Chemin, 
Vosnon. 
 
Dans ses statuts, la communauté de communes du Val d’Armance s’est donné pour mission, la définition 
et la mise en œuvre de toute action concourant au développement du territoire que composent les 16 
communes du canton d’Ervy-le-Châtel, à savoir :  
  
Développement économique 

- Création et réalisation de zones d’aménagement concerté (ZAC) d’intérêt communautaire. 
- Constitution et gestion de réserves foncières nécessaires aux aménagements d’intérêt communautaire 

permettant la création de nouvelles zones d’activités économique, commerciale, tertiaire et artisanale 
d’intérêt communautaire. 

- Aménagement, entretien et gestion de zones d'activités économique, commerciale, tertiaire ou 
artisanale d'intérêt communautaire. 

- Construction, entretien et fonctionnement d’usines-relais et d’ateliers artisanaux. 
- Actions d’information et de promotion du territoire et de l’activité économique : valorisation des sites 

d’accueil d’entreprises, des bâtiments industriels, commerciaux et artisanaux des zones d’activités de 
la communauté de communes et de son attractivité.  

  
Tourisme 

Création, accueil, maintien, extension, ou promotion d’actions, d’équipements et d’activités touristiques 
d’intérêt communautaire. Sont reconnus d’intérêt communautaire :  
   
- Création, gestion de l’office de tourisme du Val d’Armance 
- Création, rénovation et entretien des haltes touristiques 
- Création, aménagement et entretien d’un plan d’eau supérieur à 5 hectares  
- Création, gestion d’un musée de la vache   
 
Autres compétences 

- Protection et mise en valeur de l’environnement.  
- Logement et cadre de vie.    
- Construction, entretien, et fonctionnement d’équipements culturels et scolaires d’intérêt 

communautaire.  
- Soutien, participation à des actions associatives ayant un rayonnement sur le périmètre de la 

Communauté de Communes.   
- Social : Construction, entretien et fonctionnement de structures d’accueil d’intérêt communautaire 

pour les personnes âgées.  
- Assainissement pluvial : Programmes d’assainissement pluvial pluriannuel réalisés dans le cadre du 

SIARBA.  
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2 LE MILIEU NATUREL 
 

2.1 Présentation générale 
 
Commune de vallée et prairies du Bernon et de l’Armance, Chessy-Les-Près est étendue et comprend de 
grands domaines forestiers de l’habitat dispersé et plusieurs hameaux agricoles. 
 
Moulins, Chapelles, fermes, fours à pains,… un patrimoine vernaculaire important typique de la 
Champagne humide et de l’économie polyculture et élevage en habitat dispersé existe. 
 
La commune reste à l’écart des axes économiques et urbains. Les enjeux d’environnement sont 
importants et le tourisme vert est adapté. 
 
Par délibération du Conseil Municipal en date du 02 avril 1982, la commune de Chessy-Les-Près a inscrit 
des chemins ci-après dans le plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée : 
- Chemin rural n°7 dit de la rue d’en haut. 
- Chemin d’exploitation n°43 dit Chafaudat. 
 
Ces chemins doivent conserver leur intégré dans leur tracé et leur continuité 
 
 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

� Patrimoine naturel 
 
La commune est concerné par : 
- Une ZNIEFF de type I n°21008915 « Prairies de la Vallée de l’Armance à Evry Le Châtel ». 
- Une ZNIEFF de type I n°210020013 « Etang de Vanlay et bois environnant ». 
 
 
 

L’Armance « Le Breuil » : Bois 
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� Archéologique 
 
Cadre législatif et règlementaire de protection du patrimoine archéologique : 
- Livre V du code du patrimoine, relatif à l’archéologie préventive, 
- Loi du 15 juillet 1980 relative à la protection des collections publiques contre les actes de 

malveillance (articles 322-1 et 322-2 du nouveau Code Pénal), 
- Loi 89-900 du 18 décembre 1989 relative à l’utilisation des détecteurs de métaux et son décret 

d’application n°91-787 du 19 août 1991. 
 

 
� Les espaces publics aménagés 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Grande Rue 

Rue de la Perchée Rue du Chat Noir 
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� Les vergers et jardins 
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3. DÉMOGRAPHIE ET POPULATION 
 

3.1 Évolution et composition de la population 
 
Lors du recensement général de la population de 1999, la Commune de Chessy-Les-Prés comptait 504 
habitants. D’après les données communales, la population communale est estimée à 533 en 2005. 
 
 

3.1.1 Évolution générale de la population 
 
 

Evolution de la population entre 1968 et 2005
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Depuis 1968, Chessy-Les-Prés connaît une dynamique positive. 
 
En effet, en 1968, la population s’élevait alors à 497 habitants contre 533 habitants en 2005. 
 
Le village a donc gagné 36 habitants en 37 ans, soit une augmentation d’environ 7 % de sa population. 
 
Ainsi, entre 1968 et 1982, la croissance démographique s’est ralentie avec une perte de 21 habitants. 
 
Une phase positive se distingue entre 1982 et 1990 avec une augmentation de 33 habitants, liée à la 
création de lotissements. 
 
Depuis 1990 la population est en augmentation avec 24 habitants de plus. La commune est attractive 
puisqu’elle n’est qu’à 39 km de Troyes et qu’elle est frontalière avec la région Bourgogne. 
 

 

Source : données INSEE 1999 
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3.1.2 Les variations enregistrées 
 
Solde naturel : Différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès sur une période 
déterminée. 
Solde migratoire : Différence entre le nombre de personnes arrivant sur la commune et ceux qui la 
quittent, sur une période déterminée. 
 
Valeur sur Chessy-Les-Près 
Moyenne sur les communes de l’Aube 

1975-1982 1982-1990 1990-1999 

5,64 9,43 7,88 
Taux de natalité (o/oo) 5,50 12,79 10,49 

15,73 14,27 9,64 
Taux de mortalité (o/oo) 17,87 18,60 7,63 

- 1,01  - 0,48 - 0,18 Taux de variation annuel dû au mouvement naturel 
(%)   - 1,24 - 0,58 + 0,29 

+ 0,86 + 1,33 + 0,07 
Taux de variation annuel dû au solde migratoire (%) 

+ 1,37 + 1,51 + 0,67 
- 0,15 + 0,84 - 0,11 

Taux de variation annuel de la population (%) 
+ 0,14 + 0,93 + 0,95 

 
 
Le taux de natalité de Chessy-Les-Près a augmenté entre 1975-1982 et 1982-1990 avec environ 4 points 
de plus mais a enregistré une baisse entre les périodes 1982-1990 et 1990-1999 passant de 9,43 °/oo à 
7,88 °/oo. De plus, la comparaison avec les taux de natalité recensés dans le département de l’Aube sur 
ces périodes montre la faiblesse de la natalité sur le territoire étudié. 
 
Quant au taux de mortalité, il est en constante diminution entre les périodes 1975-1982 et 1990-1999, 
passant de 15,73 °/oo à 9,64 °/oo. Comparativement au taux de mortalité de l’Aube, hormis les périodes 
1975-1982 et 1982-1990 pour lesquelles le taux est plus important, la période 1990-1999 enregistre un 
taux de mortalité plus faible à Chessy-Les-Près que pour le reste du département. 
 
Ainsi, le taux de mortalité étant supérieur au taux de natalité sur l’ensemble des périodes, le taux de 
variation de la population dû au solde naturel est négatif à Chessy-Les-Près, alors qu’il est positif pour le 
département de l’Aube. 
 
A l’inverse, il y a plus de personnes qui s’installent sur la commune que de personnes qui en partent, alors 
que sur le département de l’Aube le solde migratoire est négatif sur l’ensemble des périodes. 
 
Une étude plus précise des soldes naturels et migratoires fait apparaître plus clairement les raison de la 
fluctuation de la population communale. 
 
Sur l’ensemble des périodes, le solde naturel est toujours négatif, alors que le solde migratoire est quant à 
lui toujours positif. 
 
La dynamique démographique communale s’explique donc par la combinaison de 2 facteurs. 
- la positivité du solde migratoire, preuve de l’attractivité de la commune, 
- la valeur du solde naturel, reflétant un faible nombre de naissances et un nombre plus important de 

décès. 
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Evolution de la structure en âge de la population

144

183

154

139

248

123

125

238

139

0 50 100 150 200 250 300

0-19 ans

20-59 ans

60 ans et plus

T
ra
n
c
h
e
s
 d
'â
g
e
s
 

Nombre d'habitants

1999

1990

1982

 

3.1.3 Structure par âge de la population 
 

� Évolution de la structure en âge de la population 
 

 

 

  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La tranche d’âge des 0-19 ne cesse de décroître, passant de 144 en 1982 à 125 en 1999. 
 
En revanche, la tranche d’âge des 20-59 ans a connu une hausse considérable entre 1982 et 1990, avec 65 
personnes de plus dans cette tranche, pour décroître de 4,2% entre 1990 et 1999. 
 
La tranche d’âge des 60 ans et plus a reculé entre 1982 et 1990, puis elle a augmenté entre 1990 et 1999, 
passant de 123 à 139. 
 
Globalement, les caractéristiques démographiques communales reflètent le phénomène de vieillissement 
de la population. Toutefois, la tranche d’âge des 20-59 ans est particulière puisqu’elle s’est accrue 
fortement entre 1982 et 1990 : + 35,5%, pour à nouveau décroître entre 1990 et 1999 : - 4,2%. 
 
Même chose pour les 60 ans et plus qui ont fortement baissé entre 1982 et 1990, - 31 personnes dans cette 
catégorie, pour à nouveau augmenter de 16 personnes. 
 

Source : données INSEE 1999 
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EVOLUTION DU NOMBRE DE MENAGES

� Situation actuelle  
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

Si on compare la structure par âge de Chessy-Les-Près avec celle du département, on remarque la quasi 
similitude. 
 
Toutefois, les 20-39 ans sont sous-représentés à Chessy-Les-Près et les 60-74 ans sont surreprésentés. 
 
 
 

3.2 Structure des ménages 
 

3.2.1 Évolution du nombre de ménages 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 
Le nombre de ménages a évolué positivement depuis 1982, avec 11 ménages de plus recensés entre 1982 
et 1999. 
 
En 1999, Chessy-Les-Près comptait 196 ménages pour 504 habitants, soit une moyenne de 2,57 personnes 
par ménage. 
 
 

Structure par âge de la population de 

Chessy-Les-Près en 1999

75 ans et 

plus 

10% 0-19 ans

25%
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20%
40-59 ans

27%
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Source : données INSEE 1999 Source : données INSEE 1999 

Source : données INSEE 1999 

Structure en âge de la population de 

l'Aube en 1999
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3.2.2 Évolution du nombre de personnes par ménage 
 
 

Nombre de personne par ménage 1982 1990 1999 

1 personne 55    44    47 

2 personnes 59 57 69 

3 personnes 36 34 33 

4 personnes 16 27 28 

5 personnes 13 15 11 

6 personnes et plus 6 10 8 

TOTAL 185 187 196 

 
 
 
Globalement, la tendance de la composition des ménages reste la même depuis 1982. 
 
Les ménages d’une personne ont diminué entre 1982 et 1990 : moins 11 ménages, puis ils se sont accrus 
entre 1990 et 1999 : plus 4 ménages. 
 
Les ménages de 2 personnes suivent la même évolution que les ménages d’une personne, mais avec une 
proportion plus importante. En 1999, 69 ménages de 2 personnes sont présents sur la commune. 
 
Les ménages de 3 personnes régressent sensiblement depuis 1982. 
 
Les ménages de 4 personnes se sont largement accrus entre 1982 et 1990, avec plus 11 ménages. Entre 
1990 et 1999, la commune a gagné un ménage de plus dans cette catégorie. 28 ménages composés de 4 
personnes sont recensés en 1999. 
 
Les ménages de 5 personnes ont augmenté de 2 entre 1982 et 1990, passant de 13 à 15, puis ils ont 
diminué de 4 entre 1990 et 1999. 
 
Les ménages de 6 personnes et plus ont connu une évolution positive entre 1982 et 1990, augmentant de 6 
à 10. Depuis 1990, le nombre de ménages composés de 6 personnes et plus est en recul. 
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3.2.3 Situation actuelle 
 
En 1999, la composition de Chessy-Les-Près possède globalement les mêmes caractéristiques qu’à 
l’échelle départementale. 
 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 
 
Les ménages d’une personne sont sous-représentés à Chessy-Les-Près. En revanche les ménages de 6 
personnes et plus sont légèrement surreprésentés. 
 
ENJEU : Afin d’inscrire dans la durée la dynamique démographique positive de Chessy-Les-Près, 
il est indispensable de permettre l’accueil de nouvelles populations, dans un cadre maîtrisé 
néanmoins. 
 
 
  

3.3 Population active 
 
� Évolution de la population active 
 

 1982 1990 1999 

Nombre d’actifs de la commune 180 202 213 

dont les actifs ayant un emploi 171 189 186 

Chômeurs 9 13 27 

Population totale 476 509 504 

Part d’actifs sur la population 
totale 

38% 40% 42% 

 
 
La part d’actifs sur la population totale est en constante augmentation depuis 1982. Cet état de fait 
s’explique par l’accroissement de la tranche d’âge des 20-59 ans. 
 
En revanche, les chômeurs sont de plus en plus nombreux, passant de 9 en 1982 à 27 en 1999. 
 

Répartition des ménages de Chessy Les Près  

selon le nombre de personnes par ménage (en 

1999)
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Source : données INSEE 1999 

Répartition des ménages de l'Aube selon le 

nombre de personnes par ménage (en 1999)
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Source : données INSEE 1999 
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� Composition de la population active 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En 1999, 213 actifs sont recensés pour une population totale de 504 habitants. 
 
Il y a plus d’hommes actifs que de femmes actives, ils sont aussi majoritaires à avoir un emploi salarié et 
non salarié. 
 
En revanche, on constate un nombre plus important de femmes au chômage (16 contre 11 pour les 
hommes). 
 
Les femmes sont plus nombreuses à être inactives que les hommes. 
 

 

 

 

 

 

 

STATUT 
Hommes 

(en nombre) 
Femmes 

(en nombre) 
Ensemble 
(en nombre) 

 ACTIFS 118 95 213 

� Actifs ayant un emploi 
Salariés 

Non salariés 

 
87 
20 

 
74 
5 

 
161 
25 

� Chômeurs 11 154 264 

 INACTIFS 110 265 264 

TOTAL 239 265 504 

Source : données INSEE 1999 



 

 25  

 
� Taux de chômage 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                               
 
 
 
 
En 1999, Chessy-Les-Près présentait un taux de chômage de 12,6%, légèrement inférieur à celui de 
l’Aube et supérieur à celui de la France. 
 
 
 
 
� Migrations pendulaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
    
      
 
 
 
 
36 personnes sur 186 travaillent à Chessy-Les-Près, 150 hors de la commune dont 73 dans le même 
département et 77 hors du département. 
 
La part des actifs exerçant leur profession hors du département relativement importante, ce phénomène 
s’expliquent certainement par la proximité de la Bourgogne. 
 
 

 

 

 

 

 

 Taux de chômage 

FRANCE 11,2 % 

MARNE 13,8 % 

CHESSY LES PRÈS  12,6 % 

 Nombre d’actifs 
travaillant 

Pourcentage 

Dans la Commune 36 19% 

Dans une autre Commune du 
même département 

73 39% 

Hors du Département 77 42% 

Source : données INSEE 1999 

Source : données INSEE 1999 
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3.4 Parc de logements 
 
 
� Évolution et composition du parc 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
En 1999, la commune de Chessy-Les-Près disposait de 272 logements, dont plus de 72% de résidences 
principales. 
 
Entre 1990 et 1999, le nombre total de logements a régressé légèrement, passant de 275 à 272. 
 
Le nombre de résidences secondaires est resté le même, soit 24. En revanche, le nombre de résidences 
principales a augmenté de 9 logements. Le nombre de logement vacants a régressé entre 1990 et 1999 : 
moins 12 logements. 
 
Certains logements vacants ont pu se transformer en résidences principales. 
 
Il faut toutefois que des ruines ou dépendances non habitables ont été comptées en logement vacant. Elles 
ont été par la suite supprimées (non comptées ou démolies). 
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� L’Époque de construction 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

� Statut d’occupation des résidences principales 
 
 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

Date de construction des résidences 

principales

Avant 1949

63%1949-1974

11%

1975-1981

10%

1982-1989

11%

1990 et 

plus

5%

Source : données INSEE 1999 

Statut d'occupation

Propriétaires 

82%

Locataires 

11%

Logés 

gratuitement 

7%

Source : données INSEE 1999 

Sur 272 logements, 63% ont été construits 
avant 1949. 
 
Entre 1949 et 1989, le rythme des 
constructions est quasi le même. 
 
Depuis 1990, le rythme est réduit de moitié 
puisqu’il y a peu de nouvelles constructions 
faute de terrain mais plus de restauration et 
rénovation. 

 

La majorité des résidences principales sont 
occupées par leurs propriétaires. 
 
La proportion des logés gratuitement est non 
négligeable, puisqu’ils représentent 7% des 
habitants. Ce chiffre s’explique certainement 
par le fait que les personnes âgées vivent 
dans une habitation cédée à leur enfants, ne 
payant ainsi aucun loyer, où par le 
phénomène inverse, c'est-à-dire que de 
« grands enfants », plus à la charge de leurs 
parents vivent encore dans la maison 
familiale. 
 
Le pourcentage des locataires et des sous 
locataires est de 11%. 
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Type de chauffage central

central 

individuel

47%

sans 

chauffage 

central

52%

central 

collectif

1%

Nombre de pièces dans les logements

2 pièces

6% 

5 pièces 

et +

46%

3 pièces

17%

4 pièces

31%

� Type de résidence principale 

 

 

 
� Niveau de confort des résidences principales 
 

 

  

    

 

 
  

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

77% des résidences principales comprennent un minimum de 4 pièces et 23% moins de 4 pièces. 
 
52% des résidences principales ne sont pas équipées de chauffage central collectif. 
 
L’analyse de ces données montre que le niveau de confort des résidences principales de Chessy-Les-Près 
est moyennement satisfaisant. 

 

ENJEU : Face à la demande croissante des logements, il faudrait prévoir une extension modérée 
des zones constructibles de la commune. 

 

 

Type d'immeuble

immeuble 

collectif

1%

autre

2%

maison 

individuelle

97%

Source : données INSEE 1999 

Source : données INSEE 1999 Source : données INSEE 1999 

Sur 196 résidences principales, 190 sont des 
maisons individuelles et deux immeubles 
collectifs sont dénombrés. 
 
Un immeuble locatif est dénombré, il s’agit 
du Domaine de Bois Gérard un minimum de 
deux logements. 
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4. LE BÂTI 
 

4.1 La structure du bâti 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Limites Communales 

LEGENDE 
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Le Bâti s’organise autour de l’Église, point central du village. Le bâti ancien, assez dense, se compose 
d’habitations mitoyennes et individuelles. Le bâti récent, de densité moindre, s’implante sur les extérieurs 
de la Commune. Les habitations individuelles y sont plus nombreuses. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Eglise de NEUVILLE SUR VANNE 

L’Église de Chessy Les Prés est inscrite  
aux Monuments Historiques 
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4.2 Composition du bâti 
 

� Le bâti ancien 
 

Il est mitoyen le long de certaines rues, individuel en bordure d’autres. 
Il a souvent fait l’objet de réparation ou réhabilitation. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rue du Chat Noir 

Grande Rue "Maisons Rouges" : habitat ancien 
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� Le bâti récent 
 

Il s’est généralement réalisé sous forme pavillonnaire. Ce sont des constructions à dominante individuelle 
sur les extérieurs de la Commune. 
 
Elles sont implantées de manière discontinue, en retrait de l’alignement. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enjeux :  
1°) Maintenir la trame végétale présente dans le bâti. 
2°) Veiller à l’intégration et à la qualité architecturale des nouvelles constructions. 
 

Rue de la Perchée Impasse de la Gironde 

Grande Rue "Loge Borgne" 

"Le Breuil" "Mézières" 
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5. LES ACTIVITES 
 

� L’Activité agricole 
 
Six sièges d’exploitation sont répartis sur les différents hameaux. 
 
Les bâtiments d’élevage relèvent soit des prescriptions du Règlement Sanitaire Départemental, soit de la 
Réglementation des Installations Classées pour la protection de l’environnement. 
 
Les abris pour animaux, devront être situés à une distance de 50 mètres des immeubles habités ou 
habituellement occupés par des tiers (ex : abri pour un cheval). 
 
Il existe également trois installations classées sur le territoire communal. Il s’agit de : 
- l’élevage de chiens de Madame Courtaux, 
- l’élevage de vaches de Monsieur Bossuat, 
- la SCEA du Moulin (stockage de fourrages). 

 
Ces installations, qu’il convient de reporter sur le plan, génèrent les distances suivantes : 
 
Pour ce qui concerne l’élevage de chiens : 
- Une distance de 100 mètres par rapport à toutes les habitations occupées par des tiers (à 

l’exception des logements occupés par des personnels de l’exploitation et des gîtes ruraux dont 
l’exploitant a la jouissance) ou des locaux habituellement occupés par des tiers, stades ou terrains 
de camping agrées (à l’exception des campings à la ferme), ainsi que des zones destinées à 
l’habitation par des documents d’urbanisme opposables aux tiers. 

 
Pour les deux autres, la distance est de 50 mètres par rapport à toutes les habitations occupées par des 
tiers. 
 
Pour les trois installations : 
- Une distance de 35 mètres par rapport aux puits et forages, sources, aqueducs en écoulement libre, 

toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux 
soient destinées à l’alimentation en eau potable ou à l’arrosage des cultures maraîchères, rivages, 
berges des cours d’eau. 

 
Pour les élevages, les distances d’implantation citées ci-dessus s’appliquent aux bâtiments hébergeant des 
animaux et à leurs annexes. 
 
On entend par : 
- habitation : un local destiné à servir de résidence permanente ou temporaire à des personnes 

(logements, pavillon, hôtel, etc…), 
- local habituellement occupé par des tiers : un local destiné couramment par des personnes 

(établissement recevant du public, bureau, magasin, atelier, etc…), 
- bâtiment d’élevage : les locaux d’élevage, les aires d’exercice, de repos, d’attente, les couloirs de 

circulation des animaux, 
- annexes : les bâtiments de stockage de fourrages, les silos, les installations de stockage des 

aliments, les ouvrages d’évacuation, de stockage et de traitement des effluents, les aires 
d’ensilage, la salle de traite, la fromagerie, 

 
De plus, l’article 105 de la loi d’orientation agricole n°99-574 du 09/07/1999 a ajouté un article L.111-3 
au code rural qui dispose que « lorsque des dispositions législatives ou règlementaires soumettent à des 
conditions de distance l’implantation ou l’extension de bâtiments agricoles, la même distance 
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d’éloignement doit être appliquée à toute construction ultérieure à usage d’habitation ou usage 
professionnel nécessitant une autorisation administrative. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

� 

Cultures le long de la D443 Bâtiment d’élevage le long de la D443 

Ferme  
Rue du Chat Noir 

Cultures  
Rue de Tonnerre 

Bâtiment agricole  
Rue du Moulin Jacotot 

Silo Nouricia à Survannes 
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� Autres activités 
- ACTMA : Menuiserie Charpente, 
- Régis FENARD : Terrassement, 
- Cypréa : Peinture sur porcelaine 
- Philippe KOLMANN : Mécanique agricole, 
- EURL Le Relais de la Prairie : Café Restaurant, 
- HOGENDOORM Émilie : Serres horticoles, 
- JUVING J-Pierre : Exploitant forestier, 
- KOWALSKY : fabrique de manèges. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Enjeu : Il est souhaitable de préserver et de maintenir l’outil agricole comme acteur économique 
local. Pour cela, l’attention particulière devra être portée vers d’éventuelles réductions des espaces 
agricoles ainsi que sur d’éventuelles extensions de l’urbanisation en direction des exploitations 
existantes. 
 
 

� Les équipements scolaires et services publics 
 
La commune fait partie d’un regroupement pédagogique avec Les Croûtes. Il existe une école primaire 
comportant 2 deux classes pour un effectif de 41 élèves (effectifs en augmentation). 
 
Le Syndicat intercommunal de transports scolaires de la région d’Ervy Le Châtel. 
 
La commune est dotée d’une salle des fêtes et d’une bibliothèque. Elle envisage la construction d’une 
mairie. 
 
 

� Les associations 
 

- Comité des Fêtes, 
- Société de chasse, 
- Société de pêche, 
- Cypréa : peinture sur porcelaine, 
- CPI 

Atelier de porcelaine 
Grande Rue   

Bar Restaurant  
Rue de la République 
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� Les Réseaux 
 

� Les eaux pluviales et usées :  
Il n’existe pas de réseau de collecte des eaux pluviales mais l’évacuation est bonne. La commune a 
engagé la réalisation d’un zonage d’assainissement (en cours). 
 

� L’alimentation en eau potable :  
Chessy-Les-Près et ses hameaux sont alimentés en eau potable à partir d’un puits situé sur le territoire de 
la commune de Bernon. 
 

� La gestion des ordures :  
La Communauté de Communes du Val d’Armance assure la collecte des déchets ménagers et assimilés. 
La commune met à la disposition des habitants des conteneurs papier, verre, plastiques. La déchèterie de 
la Communauté de Communes se situe à Ervy Le Châtel. Le ramassage des ordures ménagères est 
effectué une fois par semaine sur la commune de Chessy Lès Près. 
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Actuellement, la commune de CHESSY-LES-PRÈS n’est couverte par aucun document d’urbanisme. Elle 
a choisi d’opter pour l’élaboration d’une Carte Communale, puisque la loi Solidarité et Renouvellement 
Urbain (SRU) du 13 décembre 2000, ainsi que la loi urbanisme et habitat (UH) du 2 juillet 2003 lui 
donnent le statut de document d’urbanisme à part entière. 
 
La volonté de la commune est de poursuivre son urbanisation en privilégiant tout d’abord les parcelles 
« dents creuses » situées à l’intérieur du village et des hameaux. De plus, elle souhaite anticiper les 
demandes de permis de construire pouvant résulter de l’attractivité de CHESSY-LES-PRÈS mise en 
évidence par la proximité de la Bourgogne. 
 
Il s’agit de dégager quelques terrains constructibles afin d’offrir des opportunités constructibles, tout en 
maîtrisant l’urbanisation. 
 
La volonté affichée de la municipalité est de préserver l’activité agricole tout en tenant compte de la règle 
de réciprocité relative à l’implantation des bâtiments d’élevage, d’une part, d’habitation d’autre part. 
 
La commune est concernée par des servitudes pour lesquelles le public devra se renseigner et opposer ces 
servitudes aux demandes d’autorisation d’occupation ou d’utilisation du sol. 
 

OBJECTIFS D’AMÉNAGEMENT 
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Le présent document détermine deux zones : 
 
1) Une zone délimitée par un trait rouge, dite constructible (C) où les constructions sont autorisées à 
condition que le secteur soit desservi par les réseaux ou à condition que la Commune s’engage à amener 
les réseaux manquants. 
 
Les zones constructibles ont été déterminées en fonction de l’aptitude du terrain (humidité, relief…), de la 
localisation des bâtiments agricoles et de la continuité harmonieuse avec l’existant. 
 
La Commune limite donc le périmètre constructible dans ces secteurs et respecte un découpage 
parcellaire rendant quelques terrains constructibles, mais sans trop étendre l’urbanisation. 
 
 
CHESSY-LES-PRÈS : 
 
Au Nord, rue du Chat Noir, l’urbanisation ne franchit pas le ru. Elle exclut des bâtiments agricoles ainsi 
que des terrains inondables. En direction des Quatre Vents, l’urbanisation est limitée. En effet, les réseaux 
sont présents jusqu’au château d’eau mais la zone constructible encadre le lotissement existant et les 
constructions nouvelles isolées. Le but étant de ne pas créer une nouvelle longueur du village le long 
d’une rue. 
 
Autour de la place des Anciens Combattants, la zone constructible encadre les constructions existantes 
sans s’étendre au-delà puisque les réseaux et la voirie ne sont pas suffisants. 
 
La zone constructible s’étend le long de la voirie principale. Les réseaux publics étant en cours de 
réalisation le long de l’impasse de la Gironde, une zone constructible est prévue de chaque côté de la 
voirie. Le long de la rue de Bouin, l’urbanisation est envisagée jusqu’à la limite des constructions 
existantes où les réseaux cessent de passer. 
 
De façon à urbaniser les deux côtés de la rue du Moulin Baillot une bande constructible est prévue. Ce 
secteur constructible viendra renforcer et compléter l’existant. 
 
Rue de Tonnerre, l’urbanisation est limitée et ne tient compte que de l’existant malgré la présence des 
réseaux. Les justifications sont les mêmes que pour la rue des quatre vents. Ru de la Perchée, la zone 
constructible se limite aux constructions présentes ainsi qu’à la présence des réseaux. 
 
Au Sud du Bourg de CHESSY-LES-PRES, la zone constructible encadre les constructions existantes et 
les parcelles vierges en excluant une ferme pour laquelle un périmètre de réciprocité s’applique. 
 
 

JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS 
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MÉZIÈRES : 
 
La zone constructible au Nord encadre l’existant le long de la rue de la Loire. 
 
Au Sud-Est, l’objectif est de renforcer le moins possible l’urbanisation de façon à ne pas encore allonger 
le hameau. 
 
Rue de la Loire et rue de Flogny, la zone constructible s’étend jusqu’aux constructions actuelles et 
jusqu’à la limite des réseaux. 
 
Le long de la rue de Prévent, la zone constructible encadre l’existant et les parcelles encore non 
urbanisées. Au bout de la rue de Prévent, les terrains sont inondables et donc non inclus dans le périmètre 
constructible. 
 
 
LOGE BORGNE : 
 
Rue de la Loire les réseaux sauf l’eau s’arrêtent à la limite de la dernière maison. La zone constructible se 
termine là où l’ensemble des réseaux est présent. 
 
En descendant la rue principale, la zone constructible s’étend de chaque côté de la voirie en incluant les 
parcelles constructibles et celles qui ne le sont pas. Seule est exclue la ferme dotée d’un périmètre de 
réciprocité. 
 
Rue du Pont, au-delà des constructions actuelles le chemin n’est pas carrossable, il n’y a ni eau ni 
électricité et les terrains sont humides, c’est pourquoi le périmètre constructible s’arrête aux dernières 
habitations. 
 
Une mare est présente au Nord de l’impasse des communes et donc exclue de la zone constructible. 
 
Au Sud-Est de l’impasse des communes le secteur est humide et les réseaux ne desservent pas ces 
terrains. Ils sont exclus du périmètre constructible. 
 
Le long de la rue Pierre Brossolette la zone constructible s’étend au-delà des constructions actuelles à 
l’exception d’un terrain avec un terrier est équipée dans son ensemble (réseaux et accès carrossable 
suffisant). 
 
 
BOIS GÉRARD : 
 
Ce hameau est desservi par un accès privé et il n’y a pas d’équipements publics. De plus, des bois sont 
présents autour de ce secteur. Le périmètre constructible encadre l’existant et n’étend pas l’urbanisation. 
 
 
SURVANNES : 
 
L’urbanisation est prévue jusqu’en limite des réseaux rue du pendant de chaque côté de la voirie. La zone 
constructible encadre les constructions existantes ainsi que les parcelles non construites le long de la 
voirie principale. Quelques terrains sont exclus à l’Ouest et au Sud : 

- Les terrains humides à cause de la rivière et du point d’eau, 
- Les terrains qui n’ont pas d’accès. 
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Un élevage de chien est présent au centre du hameau. Celui-ci génère un périmètre de réciprocité et donc 
la zone constructible est exclue de ce secteur. 
 
Rue des Allois le secteur constructible englobe l’existant en excluant les terrains touchés par le périmètre 
de réciprocité lié à des bâtiments d’élevage. 
 
Le long de la rue principale la zone constructible s’étend de part et d’autre de la voirie en tenant compte 
de l’existant. Mais elle se limite au Sud de la rue de façon à limiter l’allongement du hameau. 
 
Au Sud, les deux zones constructibles tiennent compte de l’existant. La première zone au Nord est 
desservie par les réseaux mais à l’Est il y a un fossé. Entre les deux zones de grèves sont présentes. La 
seconde zone prend juste en compte l’existant sans volonté de le renforcer. 
 
 
LES MAISONS ROUGES : 
 
Rue des Lames et rues perpendiculaires la zone constructible s’arrête à la limite où se trouvent les 
réseaux. Un terrain est exclu au Sud de la rue des Lames puisqu’il accueille une mare. Afin de limiter 
l’urbanisation, la rue des Lames n’est pas constructible en direction du hameau de Survannes. 
 
De chaque côté de la rue de Bernon, la zone constructible encadre les parcelles construites et celles qui ne 
le sont pas. Elle se limite juste après les constructions existantes puisque les réseaux ne sont pas tous 
présents. 
 
Au Nord et au Sud quelques terrains sont exclus du périmètre inconstructible en raison de la présence de 
fermes accompagnées de bâtiments générant des périmètres de réciprocité. 
 
Au bout de la rue des Baunées, une ferme est présente, l’urbanisation n’est donc pas renforcée dans ce 
secteur. 
 
La zone constructible direction Sud-Est rue de Bemon est limitée par la présence d’un fossé, l’absence de 
réseau et l’humidité des terrains. 
 
 
LE BREUIL : 
 
Le hameau de Le Breuil et un village rue qui s’étire le long de la rue des Malmaisons. La commune a 
donc opté pour la limitation du village rue. 
 
Au Nord-Ouest, la zone constructible ne prend en compte que l’existant et n’étend pas la possibilité de 
nouvelles constructions entre ces constructions. 
 
Au Sud-Est la zone constructible suit la même logique. Elle exclut les parcelles où les bois sont présents 
et au Sud de la rue des Malmaisons les terrains non construits. 
 
Le long de la rue du Moulin du Breuil, la zone constructible englobe l’existant et s’étend de l’autre côté 
de la voirie de façon symétrique. Au-delà les réseaux sont partiellement présents. 
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2) Une zone naturelle (N) où seules sont autorisées l’adaptation la réfection ou l’extension des 
constructions existantes ou des constructions nécessaires à des équipements collectifs, et l’exploitation 
agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles. 
 
Ainsi, la Commune a procédé au recensement des différentes exploitations agricoles sur son territoire. 
Elle les a localisé précisément (cf. plans de zonage) afin d’envisager les zones constructibles. 
 

� Implantation des bâtiments d’élevage 
 
Aux termes de l'article L 111-3 du code rural, lorsque des dispositions législatives ou réglementaires 
soumettent à des conditions de distance l'implantation ou l'extension de bâtiments agricoles vis à vis des 
habitations et immeubles occupés par des tiers (1), la même exigence d'éloignement doit être imposée à 
ces derniers à toute nouvelle construction précitée à usage non agricole nécessitant un permis de 
construire, à l' exception des extensions de constructions existantes.  
Ce principe de réciprocité concerne, d'une part, l'implantation ou l'extension de bâtiment agricole, et, 
d'autre part, toute construction nouvelle à usage non agricole nécessitant un permis de construire, à l' 
exception des extensions.  
La loi du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux complète l'article L 111-3 
du code rural en introduisant la possibilité de fixer des règles d'éloignement différentes (dispositions 
applicables à compter du 1er janvier 2006).  
 
L’article L 111-3 du code rural (en caractères gras : disposition introduites par la loi du 23 février 2005 :  
 
« Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires soumettent à des conditions de distance 
l'implantation ou l'extension de bâtiments agricoles vis-à-vis des habitations et immeubles habituellement 
occupés par des tiers, la même exigence d'éloignement doit être imposée à ces derniers à toute nouvelle 
construction précitée à usage non agricole nécessitant un permis de construire, à l'exception des 
extensions de constructions existantes.  
 
Dans les parties actuellement urbanisées des communes, des règles d'éloignement différentes de 
celles qui résultent du premier alinéa peuvent être fixées pour tenir compte de l'existence de 
constructions agricoles antérieurement implantées. Ces règles sont fixées par le plan local 
d'urbanisme ou, dans les communes non dotées d'un plan local d'urbanisme, par délibération du 
conseil municipal, prise après avis de la chambre d'agriculture et enquête publique.  
Dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application de l'alinéa précédent, 
l'extension limitée et les travaux rendus nécessaires par des mises aux normes des exploitations 
agricoles existantes sont autorisés, nonobstant la proximité de bâtiments d'habitations.  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une distance d'éloignement inférieure peut être 
autorisée par l'autorité qui délivre le permis de construire, après avis de la chambre d'agriculture, 
pour tenir compte des spécificités locales. Une telle dérogation n'est pas possible dans les secteurs 
où des règles spécifiques ont été fixées en application du deuxième alinéa. »  

                                            
(*) les constructions occupées par des tiers soumises à des règles de distance sont notamment les suivantes : 

- logements et habitations ; 

- habitations nouvelles, y compris changements de destination (ex. transformation d’un garage en habitation) ; 

- hôtels ; 

- bureaux ; 

- magasins ; 

- stades ; 

- terrains de campings agréés ; 

- ateliers ; 

- autres établissement recevant du public (ERP) ; 
- zones de loisirs prévues par un document d’urbanisme. 
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Les conditions de distance sont fixées par :  

• le règlement sanitaire départemental (RSD) qui fixe des prescriptions applicables aux activités 
d'élevage et aux autres activités agricoles pour les exploitations non soumises à la législation sur 
les installations classées ;  

• la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement 
(ICPE) qui prévoit des modalités différentes de détermination de distances minimales selon que 
les installations agricoles relèvent d'un régime d'autorisation ou d'un régime de déclaration et 
suivant le mode d'exploitation (lisier ou litière) ;  

• le document d'urbanisme.  
 

Les bâtiments agricoles concernés :  
S'agissant des ICPE et du RSD, la réglementation applicable prévoit que les distances doivent être 
décomptées non pas à partir des seuls bâtiments destinés à recevoir des animaux mais également des 
annexes des bâtiments d'élevage.  
Sont donc soumis à des règles de distance les bâtiments servant au logement des animaux ainsi que les 
annexes telles que les hangars à fourrage pour les exploitations soumises à la réglementation des ICPE, 
les installations de traite, certains silos, les aires d'ensilage et les installations de traitement des effluents.  
 
Les hangars à matériel ne sont pas considérés comme des bâtiments professionnels. Par conséquent, 
aucun recul vis à vis des tiers n'est imposé et réciproquement en vertu du RSD et de la réglementation des 
IPCE.  
 
 
Application de l'article L 421-3 du code de l'urbanisme :  
 
Le règlement sanitaire départemental fait partie des dispositions législatives et réglementaires visées par 
l'article L 421-3 du code de l'urbanisme, aux termes duquel un permis de construire ne peut être accordé 
que si les constructions projetées sont conformes aux dispositions législatives et réglementaires 
concernant l'implantation des constructions, leur destination, leur nature, leur architecture, leurs 
dimensions, leur assainissement et l'aménagement de leurs abords.  
Ainsi, un permis de construire doit être conforme tant aux dispositions du Plan Local d'Urbanisme qu'à 
celles du règlement sanitaire départemental (RSD) qui portent sur les projets de construction.  
Cependant, le RSD ne fait pas partie des règles dont le respect s'impose aux auteurs d'un PLU ou d'une 
carte communale en vertu des dispositions législatives et réglementaires en vigueur (jurisprudence du 
conseil d'État en date du 7 janvier 2004).  
Il en découle que lorsqu'il s'agit de délimiter une zone destinée à l'habitation à proximité d'une 
exploitation agricole, la règle de réciprocité ne s'applique pas. 
 
 
Lorsqu'il s'agira d'élaborer le document d'urbanisme, les possibilités suivantes résulteront donc de 
l'article L 111-3 du code rural et de l'article L 421-3 du code de l'urbanisme :  
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1 Application du 1er alinéa de l'article Llll-3 du code rural et de l'article lA21-3 du code de l'urbanisme:  
 
L'espace couvert par la distance d'éloignement établie autour d'un bâtiment agricole existant pourra 
comprendre aussi bien des zones urbaines, des zones d'urbanisation future, des zones naturelles et des 
zones agricoles.  
Le zonage de parties du territoire d'une commune en zone agricole est motivé par la qualité agronomique 
des terrains et limite l'utilisation du sol aux seules activités agraires.  
Les autres zones concernées par la distance d'éloignement (zones urbaines, zones d'urbanisation future et 
même zones naturelles sous certaines conditions) peuvent être actuellement occupées par des terres 
cultivées, mais aussi par des constructions qui ne sont pas utilisées pour l'habitation ni destinées à 
recevoir du public (garages, abris de jardin, hangars à bois, piscines privées, etc... ).  
Dans ce cas, comme dans le cas 2 abordé ci-après, si l'exploitation disparaît ou se déplace dans une autre 
partie de la commune, les zones définies comme zones urbaines ou d'urbanisation future pourront 
accueillir des habitations ou des ERP, ce qui ne sera pas le cas des zones agricoles.  
 
2 Application du 2ème alinéa de l'article L 111-3 du code rural et de l'article L 421-3 du code de 
l'urbanisme :  
 
Dans les parties actuellement urbanisées des communes, des règles d'éloignement différentes pourront 
être fixées par le document d'urbanisme autour des exploitations agricoles antérieurement implantées.  
Cette disposition contribue notamment à permettre la rénovation des bâtiments à l'intérieur des villages, y 
compris lorsqu'ils changent de destination (grange transformée en habitation, par ex.).  
De plus, des zones naturelles ou d'urbanisation future pourront être établies plus près du bâtiment 
agricole, qui pourront bénéficier y compris à l'exploitant (pour la construction d'un garage à matériels par 
ex.).  
En ce qui concerne l'exploitation elle-même, une mise aux normes ou une extension réduite restent 
possible.  
 
3 Cas des nouveaux bâtiments agricoles : 
  
S'agissant des transferts d'exploitations liés à une mise aux normes, les aides et mesures d'incitation qui 
existent actuellement sont conçues de manière à favoriser l'installation des bâtiments suffisamment loin 
des parties urbanisées des communes pour limiter le plus possible les risques de nuisances ou de conflits 
d'usages.  
C'est pourquoi il conviendra de préconiser pour les nouveaux bâtiments le calcul de la distance 
d'éloignement par rapport à la limite de la zone urbaine ou d'urbanisation future.  
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I. L’URBANISATION 
 
L’urbanisation s’effectue en zone constructible (C). 
 
Il s’agit de la zone urbanisée ou urbanisable regroupant les terrains actuellement desservis par les réseaux 
ou susceptibles de l’être à court terme. 
 
La commune souhaite pouvoir accroître son développement démographique afin de répondre aux 
nouvelles demandes dans un cadre planifié et régulé. 
 
La réflexion sur le développement des zones constructibles, contenue dans les contraintes de la carte 
communale s’est attachée à élaborer un développement harmonieux et cohérent du village et des hameaux 
en favorisant une urbanisation dense et compacte. 
 
Les limites de la zone constructible (C) prennent en compte les risques naturels et la présence de 
bâtiments d’élevage. 
 
La surface urbanisable constructible sans construction représente environ 62ha 12a 17ca.  
 
Ainsi en dégageant de nouvelles zones constructibles la carte communale permettra d’accueillir de 
nouveaux habitants, d’inscrire dans la durée la tendance démographique amorcée depuis 1990. 
 
LA moyenne des personnes par ménage est de 2,57 dans l’hypothèse haute de 4 maisons par an sur 10 
ans, cela augmenterait la population de 103 habitants. 
 
En 2005, il y avait 533 habitants, en 2018 la population pourrait être portée à 636. Ce qui correspond aux 
objectifs de la commune. 
 
L’entrée du village est bien préservée, de grande qualité paysagère et reste relativement « naturelle ». 
 
Il va de soi que les constructions autorisées s’insèrent de façon harmonieuse dans la continuité de 
l’urbanisation existante, en respectant un certain nombre de contraintes fortes : 
- alignement le long de la voie ou avec une ligne recul, 
- faîtage parallèle à la route et forme plutôt allongée, 
- utilisation de matériaux tels que l’ardoise pour la couverture, le bardage bois ou ardoise pour les 

pignons… 
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II. L’ENVIRONNEMENT 
 
 
La protection de l’environnement s’effectue principalement en zone N. 
 
Caractère de la zone naturelle (N) : 
 
Il s’agit de la zone naturelle entourant le village et les hameaux. Elle comprend principalement des terres 
agricoles et naturelles. 
 
L’objectif visé consiste à maintenir l’équilibre du site en protégeant les zones d’intérêt paysager et 
environnemental. 
 
 
 

� Lutter contre les nuisances 
 
Le développement démographie possible, l’attractivité économique, la préservation du patrimoine naturel 
et environnemental se pérenniseront dans le cadre de l’application d’un nouveau document d’urbanisme 
et à la volonté de la commune de CHESSY-LES-PRÈS. 
 
La présente carte communale répond aux contraintes réglementaires et aux objectifs de la commune. 

 

Le Règlement National d’Urbanisme s’applique sur l’ensemble du territoire de 
CHESSY-LES-PRÈS. 


